Ecole……………………………..

Ville : ……………………………..

Circonscription : ………………………………………………..

Pour un service d’interprétariat à la hauteur des besoins de nos élèves
L’Education Nationale prône l’école inclusive, bienveillante mais la circulaire départementale sur l’interprétariat nous annonce des restrictions très importantes dans l’utilisation de ce service.

Depuis le 3 avril 2019, nous ne pouvons plus faire appel au service d’interprétariat que dans deux cas : 

-pour les familles allophones dont l’enfant est en situation de handicap (RESS, …) 

-pour des instances dans lesquelles la communication devra être « sans ambigüité »  comme les conseils de discipline.
Sur notre département, le nombre d’élèves et de familles allophones est très important. Il est primordial que l’accueil des familles se fasse dans les meilleures conditions possibles afin d’instaurer immédiatement un climat de confiance et d’accompagner l’entrée des familles dans le système scolaire français. 
A l’heure où l’on nous parle d’ « école de la confiance » et  que les lois de 2013 et 2015 portent sur  l’école inclusive pour tous, il est inconcevable de se retrouver sans interprètes professionnels dans un territoire tel que la Seine-Saint-Denis. 

Ce dispositif a certes un coût financier mais ne vaut-il pas mieux anticiper et préparer un avenir meilleur plutôt que sacrifier des familles au nom de d’économie à court terme ?

Pour cela, le conseil d’école réunit le ….../……./2019 exige des services d’interprétariat à la hauteur des besoins de nos élèves et leurs familles.
